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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport sur 1’0pération des Nations Unies à Chypre expose les 

faits nouveaux survenus entre le 3 décembre 1368 et le 2 juin 1969 et ruet à jour 

le compte rendu de l’activité men6e par la Force des Nations Unies chargée du 

maintien de la paix à Chypre conformément au mandat que le Conseil de sécurité a 

défini par sa résolution 186 (1964.) du 4 mars 1964 et ses résolutions ultérieures 

relatives à Chypre. 

2. Au cours des six derniers mois, la situation est demeurée calme, mais il y 

a eu quelques incidents qui ont suscité une tension dans certaines zones. On 

observe toujours un désir général de maintenir la paix et, la coopération croissante 

dans certains domaines entre Chypriotes grecs et Chypriotes turcs crée une atmos- 

phere propice aux entretiens qui ont lieu actuellement entre les deux communaut8s. 
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1. FORCE DES NATIONS UNIES CHARGEE DU MAINTIEN DE ILA PAIX 
A CHYPRE 

A. Composition et déploiement 

3. Vers la fin de la periode sur.laquelle portait mon dernier rapport, les 

effectifs de la Force des Nations Unies à Chypre se composaient de 3 533 militaires 

et de 175 membres de la police civile (S/8914, par. 3). Au 2 juin 1969, la 

composition de la Force était la suivante : 

Militaires 

Autriche ' 

Canada 

Danemark 

Finlande 

Irlande 

Royaume-Uni 

Total 

- QG de la Force l ..,..‘......“..,**...... 

- I-IÔpital de campagne . . . . . . . ...*.....**** 

- QG de la Force et police militaire .*... 

- Bataillon .............................. 

- Contingent du QG ....................... 

- QG de la Force et police militaire ..... 

- Bataillon .............................. 

- QG de la Force et pclice militaire . ..*. 

- Bataillon ..**,* . . . . . . . . ** . . . . . . . . . . . a.. 

- QG de la Force et police militaire .1... 

- Bataillon . . . . . . . . . . . . ..I.............." 

- QG de la Force et police militaire . . . . . 

1 

B', 55 

54 
462 

2 574 

17 I 

y& 46x 

12 

466 478 

12 

410 422 

139 

734 
161 

40 

l+ 1 078 

20 

392 412 

militaires 3 4.80 

/ 0.. 

/ 

- Bataillon et escadron de reconnaissance . 

- Groupes d'appui logistique de la Force . 

- Groupe d'appui aerien (hélicoptores) . . . 

- Contingent du QG . . . . . ..*..l* ,,.. *,..*a. 

- QG de la Force et polic,e militaire l .* I .  

- Bataillon .~..",,.~~.~,....,~...,,~,.,.. 

Total, 



Police civile 

Australie ............................................ 

Autriche ............................................. 

Danemark .,L...*...~~.....~................"......*.*. 

Su&de l . ..~.~....~.~~........~~....~.....~..~~~......” 

Total, police civile 

EFFECTIF TOTAL DE LA FORCE 

4. Les changements suivants sont intervenus au cours de la 

porte le pr6sent rapport : 

Relkves 

a> Autriche : Un mouvement de troupes partiel. 

a relevé le 

par le llème bataillon 

b) Canada : Le 2ème bataillon du Royal 22nd Regiment 

38me bataillon du Royal 22nd Regïment. 

c> Danemark : Le 10ème bataillon danois a 6té relev6 

danois. 

d Finlande : Un mouvement de troupes partiel. Les nouvelles troupes 

font partie du Ileme bataillon finlandais, 
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Total 

50 

45 

40 

40 - 

175 

3 655 

période sur laquelle 

4 Irlande : Un mouvement de troupes, au cours duquel le llème'groupe 

d'infanterie a été relevé par le 128me groupe d'infanterie. 

f > Royaume-Uni : Un mouvement de troupes partiel, au cours duquel le 

ler bataillon du Royal Hampshire Regiment a et& relevé par le ler bataillon du 

Royal Worcestershire Regiment, et l'escadron 42 du Royal Corps of Transport par 

l'escadron 7 du Royal Corps of Transport. -- 

d . - Sukde : Le 42ème bataillon suédois a relevé le 43&rne bataillon suédois. 

5. Au cours de la période sur laquelle porte le présent rapport, l'effectif du 

QG de la Force a été réduit de 31 officiers, sous-officiers et soldats, ce qui 

correspond à une légkre diminution de l'effectif total des contingents. correspond à une légkre diminution de l'effectif total des contingents. 

6. 6. 'La Force est actuellement déployée comme suit (voir la carte jointe au 'La Force est actuellement déployée comme suit (voir la carte jointe au 

présent rapport) : présent rapport) : 

+ + 
/.., /.., 
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QG de la Force (mi,&e) , y compris le QG de la police civile 

District de Nicosie-Ouest 

Contingent danois 

Police civile danoise 

District de Nicosie-Est 

Contingent finlandais 

Police civile autrichienne 

Zone de Famagouste 

Contingent su8dois 

Police civile suédoise 

Zone de Limassol 

Contingent britannique 

Police civile australienne 

District de Lefka 

Contingent irlandais 

Police civile danoise 

District de Kyrenia 

Contingent canadien 

Police civile autrichienne 

Reddploiement 

7* Des changements ont été apportés au nombre des postes d’observation (PO), 

dont treize ont été supprimks J principalement dans la zone de Nicosie, ce qui 

laisse un total de 72 postes occupés par un effectif normal. De nouvelles 

patrouilles mobiles et’ patrouilles à pied ont été constituées pour s’acquitter 

des tâches des postes d’observation évacués. Un poste d’observation a eto réétabli 

dans le district de Lefka. 

ii. L’agencement et la, dispersion des convois empruntant la route de Kyrenia 

restent du ressort de la police civile, mais la sécurité de la route et l’escorte 

des COnVOiS sont maintenant assurées par des militaires, ce qui permet d’affecter 

à d’autres tâches les membres de la police civile ainsi libérés. 

/ . . . 
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9. Au cours de la période sur laquelle porte le present rapport, la police 

civile a été redéployée et les zones d'opkation de ses divers éléments ont bté 

modifiées de maniere à colncider avec les zones et districts militaires de la 

Force. La police civile de la Force est actuellement déploy& comme suit 1 

i) QG de la police civile, Nicosie, caserne Wolseley 

ii) Elément australien, Limassol 

4 QG de Limassol 

b) Postes secondaires : Polis 
## 

Ktima 

Agios Theodoros 

iii) Elément autrichien, Nicosie-Est et Kyrenia 

4 QG de Nicosie 

b) Poste secondaire : Kyrenia 

iv) Elément danois, Nicosie-Ouest et Lefka 

a> QG de Nicosie 

b) Poste secondaire : Xeros -- 

v) Elément suédois, Famagouste \ 

4 QG de Famagouste 

b) Postes secondaires : Chatos 
e 

Arsos 

Larnaca 

Yialousha 

10. La Force reste placée sous les ordres du genéral de corps d'armée 

A. E. Martela, et M. B. F, Osorio-Tafall demeure mon représentant spécial a Chypre. 

B. Rôle et principes directeurs 
, 

3.1. Le rôle de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix a 

Chypre, tel qu'il a été défini par le Conseil de sécurité aux termes de sa 

résolution 186 (19;b) du 4 mars 1964, est le suivant : 
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"Dans l'intérêt de la préservation de la paix 'et de 3-a SéCUrité internhOnakS, 
-- 

fde/ faire tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir toute reprise des 
conibats et, selon qu’j-1 conviendra, fde! contribuer ‘au maintien et au 
rétablissement de l'ordre public ainsi"qU1au retour h Un@ sitUatiOn nOrKMde." 

12. Le Conseil a reaffirmé cette résolution dans ses résolutions ultérieures des 

13 mars, 20 juin, 9 août, 25 septembre et 18 décembre ~964, 19 nws, 15 juin, 

10 août et 17 décembre 1963, 16 mars, 16 juin et 15 décembre 1966 et des 19 juin 

et 22 dkcembre 1967, ainsi que dans ses résolutions des 18 mars, 18 juin et 

10 décembre 1968. 

13' Les principes directeurs qui régissent L’activité de la Force et qui ont été 

bribvement exposés dans mon rapport du, 10 septembre 1964 (S/5950, par. 7) demeurent 

en vigueur. En ce qui concerne la police civile, ses fonctions sont indiquées dans 

mon rapport du 2 mai 1964 (S/5679, par. 4.) . 

14. Le Comité de liaison politique continue de se réunir à intervalles réguliers 

pour examiner les problèmes que soulève l’exécution du mandat et les questions que 

posent les relations entre le Gouvernement de Chypre et la communauté chypriote 

turque. Le Chef d’état-major adjoint de la Force, qui exerce les fonctions de 

president du Comité, le Conseiller politique et juridique principal, le Conseiller 

de la police et 1’Economiste de la Force continuent de rencontrer sépdrnent des 

chargés de liaison représentant respectivement le Gouvernement et les Chypriotes 

turcs. Entre le 3 décembre 1960 et le 2 juin 1.969, le CoC,.JGé a tenu 23 réunions 

EWeC le Chargé de liaison politique du gouvernement et 23 avec le Chargé de liaison 

politique chypriote turc. ‘5 

Pertes 

15- Pendant la période sur laquelle porte le présent rapport, la ~~~~~ n’a eu 

à déplorer aucune perte du fait d’incidents entre des membres des deux communautés, 

Un adjudant est mort de mort naturelle et un soldat est décédé $ la suite d’un 

accident de la circulation. 

Discipline 

16. Je tiens une fois encore à rendre 

soldats de la Force des Nations Unies à 

hommage aux officiers, sous-officiers et 

Chypre pour leur discipline générale, leur 



)j ’ ” 
k 8, 

x/9233 
Franq ai s 
W3e 9 

compréhension et leur comportement qui demeurent dignes de tous éloges et sont $ 

l’honneur des commandants des contingents, de leurs abats-majors et des forces 

armées des pays qui fournissent les contingents. 

c. Relations avec le Gouvernement et les dirigeants 
chypriotes turcs 

x7= La Force est restée en liaison étroite avec le Gouvernement chjrpriote et les 

dirigeants chypriotes turcs et a eu ‘de bonnes relations de travail avec les forces 

de sécurité du gouvernement et celles de la communauté chypriote turque. 

D. Liberté de déplacement de la Force 
des Nations Unies 

18. Depuis la publication de mon dernier rapport, la liberté de déplacement de 

la Force a été entravée cinq fois par la Garde nationale et trois fois par des 

combattants chypriotes turcs q Ces cas étaient dus & l’ignorance ou à une mauvaise 

interprétation des ordres plutÔt qu’à des tentatives delibérées d’empêcher la Force 

de s’ acquitter de sa tâche. 

1-9* Le nombre des zones d’actes contrÔlé est demeuré le même et reste celui que 

j ‘ai indiqué dans mon rapport du 11 juin 1968 (s/8622, par. 15). Des entretiens 

visant à réduire le nombre de ces zones, compte tenu de la présente situation, se 

poursuivent entre la Force des JJations Unies et le Gouvernement chypriote. 



d9233 
Français 
Page 10 

II. ACTIVITES TENDANT A PREVENIR LA REPRISE DES COMBATS 
ET A MAINTENIR OU RETABLIR L'ORDRE PUBLIC 

A. Situation militaire 

i> Forces armées à Chypre autres que la Force des Nations Unies - 

a> Forces armées du gouvernement 

20. Le changement le plue important en ce qui concerne l'organisation de la Garde 

nationale a ét6 une nette réduction des effectifs d'un certain nombre d'unités, ce 

qui est sans doute lié à une déclaration gouvernementale autorisant certaines 

exemptions au récent appel sous les drapeaux des jeunes gens nés en 1951. Certaines 

de ces unités ont été amalgamées avec d'autre, c et les nouvelles unités ainsi 

constituées ont été dotées de responsabilités plus étendues. Le programme d'entra% 

nement continue d'être assuré, dans l'ensemble, avec la m$me intensité que précé- 
, 

demment et dans les cas necessaires, la Force a été dûment avisée à cet égard; il 

ne s'est produit aucun incident qui puisse être directement attribué à cette 

activité. 

b) Eléments armés chypriotes turcs 

21. Il semble que, depui s mon dernier rapport, les unités de combattants 

chyprîiotes turcs aient fait l'objet d'une réorganisation. Certains faits paraissent 

indiquer que la hiérarchie a été remaniée selon des principes militaires plus 

classiques et que d'autres changements ont entrai"né l'apparition, en certains points, 

de combattants armés et en uniforme ) plus fréquemment qu'auparavant. 

22. Une intensification considérable de l'entra?nement a été constatée au début de 

l'année et l'on estime qu'un certain nombre de jeunes gens chypriotes turcs ont été 

appelés afin d'accomplir leur service militaire et que certains réservistes ont été 

rappelés pour suivre un entra?nement qui a été organise ouvertement dans les zones 

et les villages sous contrôle chypriote turc. A plusieurs reprises, le gouvernement 
s'est plaint du caractere hautement provcccteur de cette activité. 

23 l Lorsqu'il a dénoncé le fait que les Chypriotes turcs n'avaient pas répondu aux 

mesures de normalisaticn du m~sis de mars 1968 (S/&$+6, par. 71-75), le gouvernement 

a a-î firmé que le s dirigeants chypriotes turcs avaient saisi toutes les possibilités 

qu'offraient la suppre ssion des barrières érigées sur les routes et la levée d'autres 

/ . . . 
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restrictions pour distribuer des armes dans toute lf?le et entral‘ner les Chypriotes 

turcs au maniement de ces armes. Le gouvernement a également affirmé que des 

techniciens avaient été amenés dans l'île et qu'une fabrique d'armements avait été 

installée dans le secteur chypriote turc de Nicosie pour fabriquer des bazookas, des 

mortiers et des armes portatives de bus types, ainsi que des munitions. Ces affir- 

mations sont démenties par les dirigeants chypriotes turcs qui soutiennent qu'il a 

toujours existé des ateliers de réparation où les armes étaient remises en état. 

La Force avait précédemment noté l'existence de nouvelles armes pwtativee, que 

l'on estimait être de fabrication locale (s/82%, par. 38), mais elle ignore si 

d'autres armes ont été produites dans l'Île, étant donné qu'elle n'a pas eu la 

possibilité de visiter, les ateliers en question. 

4 Contingents nationaux grec et turc ---P-P 
24. Les effectifs et les lieux de stationnement des deux contingents nationaux 

restent les mêmes qu'en décembre 1963 (S/p950, par. 26). 

25 e La moitié du contingent national turc a été relevée le 31 mars 1969. La 

quantité des munitions et des approvisi*onnements apportés par les nwveaux éléments 

avait fait l'objet de n8gociations avec le Gouvernement chypriote par l'intermédiaire 

de la Force des Nations Unies. Came lors des relhves précddentes, la Force'a fourni 

des escortes, des observateur s et des transports routiers. 

26. Une relève partielledu contingent national grec a eu lieu le 13 janvier 1969. 

ii) Evaluation générale de la ,situation du point de vue des possibilités de prkcnir -- 
une reprise des combats 

27. Les six mois considérés dans le présent rapport ont été calmes. 11 ne s'es-t; 

produit aucune violation majeure du cessez-le-feu, bien que certains incidents 

aient été, à certains moments, une cause de tension. Ces incidents sont examinés 

plus loin, dans les.paragraphes 30 à 38. 

28. La Garde nationale et les combattants chypriote s turcs ont continué d'adopter 

une attitude défensive, et c'est là un signe encourageant qui mantre qu'aucune des 

deux parties ne désire recourir à la fc>rce militaire pour régler ses problèmes; 

malgré cela, les efforts persistants déployés par la Force pour ab9uti.r à un 

désengagement militaire, en particulier dans les zones où les deux parties se 

tiennent face à face (S/8914, par. 25)) n'ont malheureusement pas été couronn6s de 

/ . . . 
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\ 
succe 6. Il faut espérer que la situation sera bient8-t telle que des progrès appré- 

ciables pourront être réalisés en ce domaine, étant donné que le désengagement est 

la condition préalable à l'éta~liseement d'un climat de confiance et de sécurité 

accrueq Jr . 

B. Faits nouveaux_-urvenus dans certains secteurs et mesures - - 
prises par la Forces des Nations Unies - 

Observation du cessez-le-feu 

29. On a récapitulé ci-après le e incidents au COUTE desquels des armes ont été 

utilisées, en indiquant également les chiffres correspondants pour les périodes 

antérieures. 
L 

Incidents ayant donné lieu à des coups de feu -- -- 

- ---- 
Du 3 déc.68 Du 8 juin 68 Du 8 mars 68 Du 7 déc.67 Du 7 juin67 

CU tsl 
2 juin 69 2 déc. 68 7 ju?: 68 7 ma;: 68 6 dé? 67 

-- --1_ - 

District de Nicosie- 
Ouest 4 7 2 1 26 

District de Nicosie- 
Est 1 9 4 7 11 

Zone de Famagouste 1 1 3 5 25 

Zone de Limassol 7 4 1 6 41 

District de Lefka 7 11 8 23 100 

District de Kyrenia 5 33 21 25 81 
Y-m-w-- -- 

TOTAL 25 67 39 67 ’ 284 
- - -  - - -  
Y- - -  

La réduction du nombre des incidents ayant donné lieu à des coups de feu est encou- 

rageante et traduit également le s louables efforts accomplis par les deux parties 

pour éviter les coups' de feu tirés sans autorisation ou par négligence. 

Activités de la police chypriote sur la ligne verte ---- -- 
30. Une certaine tension a résulté des déplacements plus nombreux de membres de 

la police chypriote sur la ligne verte, aussi bien à l'intérieur de la ville close 

/ . . . 



de Nicosie que dans la rue Ayios Demetrioe, immédiatement à l'extérieur des murs. 

Un incident a éclaté dans cette rue le 14 mars 1969, lorsqu'un membre de La police 

chypriote qui avait été prié de s'arrêter par une sentinelle de la Force chargge 

du contr6le des véhicules sur la ligne verte a d6galné son révolver et en a menacé 

la sentinelle. Une énergique protestation a été immédiatement adressée au g3uver- 

nement; La Force a également adressé une protestation à propos d'un incident qui 

a eu lieu sur la ligne verte le 2-5 mars 1.969, lorsqu'une sentinelle de la Force a 

été renversée, de façon manifestement délibérée 9 par un véhicule que conduisait un 

membre de la police chypriote en uniforme. 

31. A la suite d'echanges de vues avec le gouvernement, la situation sur la ligne 

verte s'est améliorée. En ce qui concerne la rue Ayio s Demetrios, plusieurs membres 

de la police chypriote qui empruntent cette voie pour se rendre à leur travail et 

en revenir utilisent à cet effet des véhicules Pri&s. 

zncident de Meladhia 

32. Le 16 janvier 1969, un caporal de la Force, à la demande de la police 

chypriote, s' est rendu avec des membres de cette dernière dans le village chypriote 

turc de Meladhia afin de procéder à une enquête sur un incident au cours duquel 

des coups de feu avaient été 'tirés. On tirait encore au moment de leur arrivée sur 

les lieux et, toujours à la demande de la police chypriote, le caporal de la FXce 

a désarmé l'auteur des coups de feu. Il est 'bien-t% apparu que cet individu: un 

Chypriote turc, avait tué une femme et deux hommes, tous des Chypriotes turcs. 4 

ce moment, une querelle a éclaté entre la police chypriote et les villageois 

chypriotes turcs sur la question de savoir par qui le suspect devait être ddtenu, 

Malgré les tentatives de la Force, la discussion s'est envenimée et des deux c%6a 

des armes sont apparues. Il est devenu manifeste pour les membres de la Fzrce se 

trouvant sur les lieux que les protagonistes allaient perdre leur sang-froid à la 

tombée de la nuit et qu'il fallait agir rapidement pour éviter un incident s&3eux, 

Avec l'assentiment du commandant local de la police chypriote et des dirigeants 

chypriotes turcs locaux, le suspecta été évacué dans un v6hicule de la police 

civile de la Force et gardé par la Force jusqu'au lendemain par mesure de protection, 

33. Pendant la nuit, les autorités gouvernementales ont insisté pour que le suspect 

leur soit livrdg les dirigeants chypriotes turcs, pour leur part ont demandé qu'il 1 

/  
”  .  .  
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leur sait remis, soit dans l'enclave principale de Nicosie soit dans le secteur kurc 

de Ktima (Paphos). Etant donné la situation Cpi s'était Créée, la Force a estimé 

que le suspect devrait être ramené au village et remll- ' Q au chef du village (mukhtar). 

C'est ce qui a été fait le lendemain. Le gouvernement, tout en se déclarant 

rec?nnaiseant de l'aide et de l'aL,- sqistance que la Force lui apportait pour maintenir 

le calme dans le pays, s'est élevé contre la décision de la Force qu'il a considérée 

comme une atteinte à l'autorité et aux prérogatives du gouvernement en ce qui 

concerne le maintien de l'ordre public. 

Omorphita 

34. Le 10 février, une patrouille à pied de la police chypriote, qui se déplaqait 

dans la rue Naousis (connue S~US le nom de "ligne rouge") à Gmorphita, qui est un 

faubourg de Nicosie, a requ d'une sentinelle chypriote turque armée l'ordre de 

faire halte. Lorsque le fait s'est reproduit, les 11 et 12 février, les combattants 

chypriotes turcs avaient renforcé leurS effectifs immédiatement au sud de cette rue 

qui sépare le secteur sous contr$le gouvernemental de la partie chypriote turque 

d'Cmorphita. Le 12 février également, une maison située dans le secteur d'cmorphita 

sous contrsle gouvernemental a été incendiée et détruite peu après que son 

pr3priGtaire chypriote turc qui désirait l'occuper eut achevé de la reparer et de 

la meubler. L'identité du coupable n'a pu être établie. 

33. Le gouvernement a affirmé qu'il avait le droit d'effectuer des patrouilles â 

rue Naousis. Cette affirmation a été.démentie par les dirigeants chypriotes turcs 

qui ont déclaré que, dans le passé, un véhicule de la police chypriote turque 

n'empruntait cette rue qu'une fois tous les deux ou trois mois. La Force, qui 
Sbserve cette rue depuis 1964, a fait savoir aux deux parties que, d’après ses 

dossier-c "9 il y avait toujours eu des patrouilles de la police chypriote rue Naousis. 

Ces PatrXIilles avaient eu lieu a raison d'une environ par semaine pendant les six 
ou sept derniers mois, mais la police chypriote ne patrouillait pas toujours sur 
toute la longueur de la rue, ses patrouilles corrmengant ou prenant fin à l'une des 

I 
rues latérales. La tension a monté parfois, en particulier lorsque des patrouilles 
de la police chypriote ont requ de combattant s chypriotes turcs l'ordre de faire 

halte, mais les efforts de la Force ainsi qu'un examen du probleme auquel M. Clerides 

et Me Denktash ont procédé pendant l'une de leurs réunions régulières ont permis 

/ . . . 
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d'apps?ter certaines smélior.ations à la situation, qui est étroitement liée au 

retou? de familles chypriotes turques à Cmorphita. Les 19 mars, 22 avril et 

24 mai, la police chypriote a patrouillé la rue Naousis sur toute sa longueur sans 

qu'il y ait d'incident. 

36. Le gouvernement a ultérieurement demand8 & la Force de prendre des mesures pnur 

assurer le retrait des éléments armés chypriote s -turcs du secteur situé entre la 

ligne verte et la rue Naousis, secteur où ces éléments s'étaient avancbs pendant 

la crise de novembre 1967 (hi/824-8, Add. l-9). Les dirigeants chypriotes turcs 

affirment que Les combattants ont pris position dans ce secteur en mai-juin 1964, 

dans le plus grand secret, à un moment où des éléments armés chypriotes grecs 

participaient à des attaques quotidiennes contre lea chypriotes turcs dans toul; le 

secteur situé autour de la ligne verte et zÙ ces éléments reserraient illégalemen$ 

leur étreinte autour de la ligne. Les dirigeants turcs frrn"c' observer que c'est 

en raison de la situation très grave qui a prévalu en 1967 que ce dispositif est 

désormais connu. Quoi qu'il en ,soit> ils ne sznt pas disposés à retirer les 

combattants de ce secteur à mDins, c3nformémen.t à l'interprétation qu'ils donnent 

de l'accord relatif à"la ligne verte, premièrement que les secteurs d'Cmorphita et 

Neapolis soient placés sous la surveillance de la Force et que la Garde nationale 

et la police chypriote soient retirées de ces secteurs, deuxièmement, que les 

positions de la Garde nationale cn avant de la ligne verte près de l'h?kel 

Ledra Palace, au nord de la déviation d'Gmorphita entre cette déviation et 

Hamid Mandres, et rue Ermon soient retirées, et troisièmement, que la police 

chypriote cesse de patrouiller dans les rues à cent mètres ou moins de cen,i; mètres 

de la ligne verte. 
1 

37. La Force a des entretiens avec le Gouvernement et les dirigeants chypriotes 

turcs sur cette question; aussi bien à l'échelon du Comité politique de liaissn 

qu'à un échelon plus élevé. Il faut esp6rer que les parties c9ntinaeront de iaire 

preuve de modération pendant que ces entretiens se poursuivent. 

38. A cet égard, la Force a également souligné le caractère provocateur du fait 

qu'un nombre accru de mot s d'wdre apparaissent dans les rues et sur les maisons 

dans les secteurs sensibles de la ligne verte dont certains sont situés sur des 

positions militaires ou à proximité de positions militaires. 
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C. Faite nouveaux concernant le maintien de l'ordre public - 

39. La Police civile de la Force a continué à contribuer au maintien de 1’ ordre 

Public ü, Chypre. ~11~ eSt notamment chargée d'enquêter sur des infractions ayant 

trait a des conflits entre communautés, de maintenir des postes aux points névral- 

giques et de participer a des patrouilleL $ mixtes organisées avec la police 

chypriote à Nicosie et à Ktima. Elle aide aussi à faire des enquêtes pour rechercher 

les personnes disparues. 
40. Des détachements de la police civile travaillent en étroite coopération avec 

le personnel militaire de la Force et se tiennent CXiSte.mment en rappoïi a'V?C la 

police chypriote et le+.. r? éléments de police chypriotes turcs. Leur récent redé- 

Ploiement (voir plu- C! haut par. 9) a permis à la police civile de la Force de réagir 

Plus promptement là où le besoin s'en faisait sentir et de renforcer ses patrouilles 

dans les villages des zones sensibles. La reconnaissance de son r81e par la plupart 

des Chypriotes grecs et turcs a, comme par le passé, aidé la police civile de la 

Force à régler avec célérité et de fagon satisfaisante de nombreux incidents qui 

auraient pu, sinon, prendre des proportions plus graves. 

41. Au cours de la période examinée, le nombre des délits graves ayant fait l'objet 

d'une enquii‘te de la part de la police civile de la Force a diminué. En revanche, 

il y a eu un accroissement marqué des enquêtes concernant des délits tels que les 

vols, les dégâts causés aux cultures ou aux biens et ceux qui avaient entralné la 

mort ou causé des blessures graves lors d'accidents de la circulation. 

42. Certains incidents de chasse ont fait l'objet d'enquêtes, De plus récent, en 

date du 24 janvier 1969, concernait un braconnier chypriote turc qui avait 6th 

blessd Par balles par un membre d'une patrouille de la police chypriote chargée de 

Prdvenir le braconnage dans le district de Paphos. Dans ce cas, la Force des 

Nations Unies a appelé l'attention du gouvernement sur l'usage excessif qui Btait 

fait de la fbce pour arrêter des personnes ayant commis ce qui paraissait êtTe un 

d8lit relativement mineur, En même temps, la Force a vivement conseillé aux 
dirigeants chypriotes turcs de prendre des mesures pour enrayer les activités des 
braconniers. 

43, Dans mes rapport s de juin et de décembre 1968 (s/E622, par: 43 et s/8g14, 

par. 33)~ j'ai signalé que le 26 mai 1968 un Chypriote turc,avait 6th tué au 

/ . . . 
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voisinage du village de Vretcha par une patrouille de la police chypriote chargée 

de prévenir le braconnage. Comme suite'aux conclusions du coroner et sur 

instructions du procureur général de la République, les deux membres de la 

patrouille ont été inculpés d'homicide. Cependant, en janvier 1969, l'affaire a 

fait l'objet d'un non-lieu de la part de la Cour d'assises, parce qu'il n'y avait 

pas de ccmmencement de preuve contre les deux accusés. Cette décision de non-lieu 

de la part de la Cour a suscité chez les Chypriotes turcs le tr&s vif sentiment 

qu'il'y avait eu déni de justice. l% protestant contre cette décision, les 

dirigeants chypriotes turcs ont appelé l'attention de la Force sur le fait que la i 

Cour, composée exclusivement de juges chypriotes grecs, n'avait pas été rdgu- 

lièrement constituée. Ils ont fait valoir que la Constitution de 1969 -prévoit 

expressément que, dans les affaires criminelles, lorsque les accusés et la victime 

appartiennent à des communautés différentes, la Cour connaissant de l'affaire doit 

être composée de juges chypriotes turcs et de juges chypriotes grecs. Le gouver- 

nement, en rejetant ces accusations, a réaffirmd sa position antérieure, a savoir 

qu'en raison des événements qui s'étaient produit s après le 21 décembre 1963 et 

du refus collectif des juges chypriotes turcs de participer ensuite à l'adminia- 

trati2n de la justice, le fonctionnement des tribunaux prévu par la Constitution 

de 1960 avait kté rendu impossible (S/7611, par. 166 à 171). Il était cependant 

indispensable de pouvoir continuer à administrer la justice; la "nécessité 

juridique” imposait à 1'Etat l'obligation de prendre de nouvelles dispositions à 

cet égard. En réfutant cette position, les dirigeants chypriotes turcs ont réitéré 

qu’ils ne sauraient accepter la “doctrine de nécessité" comme justification de 

mesures illégales contrevenant aux articles fondamentaux de la Constitution. 

44. Dans le cas du Chypriote turc tué près de Kalyvakia le 6 juin 1968 (~/8914, 

par. 34 et s/e622, par. 44), le coroner a ouvert une enquête le 13 mars 1969 au 

tribunal de distrïct de Nicosie et cette enquête s'est poursuivie le 28 mars 1969 

et le 8 mai 1969. La poursuite de l’enqu&te a ensuite été remise au 6 juin 1969 

pour permettre au coroner d'entendre le témoignage de membres de la garde nationale 

récemment démobilisés. 

43 * La police civile de la Force a continué d’aider à prévenir les fouilles 

archéologiques illégales, qui sont toujours un sujet de préoccupation. Plusieurs ,' 
I ‘> 
:,.e 
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délinquants ont étB appréhendés par la police chy-priote et par l'élément de police 

chgprizte turc. On estime qu'il devrait être pgssible d'empêcher ces l??uiLlea 

illégales, maintenant que la coopération entre Chypriotes grecs et turcs pour la 

czweuvation des monuments anciens s'est améliorée, c'est ainsi qu'une Équipe cle 

contremaftres et de travailleurs chypriote s grecs et turcs a pu e.fPectuer 

d'impwtants travaux de répara-K% sur le bastion de Roccas situé sur la ligne 

vel-i;e de Nicosie (S/6228, par. 77-l?O). 



46. Les rapports entre Chypriotes grecs et turcs ont continué de s'améliorer 

quelque peu; en particulier, il y a eu un e,ccroissement marque du nom'bre des 

contacts entre les membres des deux communautés, Il se crée ainsi une atmosphère 

plus propice à la normalisation. Comme je l'ai indiqué dans mon dernier rapport . 
(S/'i914-, par. 43), la Force des Nations Unies à Chypre est d'avis que les 

dirigeants chypriotes turcs devraient pouvoir, comme suite aux wsures de 

pacification prises par le gouvernement en 196W, prendre un certain nombre de 

dispositions qui ne compromettraient pas les necessités politiques et de sécurité 

et ne préjugeraient pus les conditions d'un règlement général, Cela est a*autant 

plus vrai qu'il existe des signes rassurslnts d'une meilleure entente au niveau des 

villeges, comme le prouvent le retour d'un certain nombre de personnes déplacées, 

la coopération croissante dans les services publics et dans l'agriculture et 

l'emploi accru de Chypriotes turcs dans les zones contrôlées par le gouvernement. 

47. Dans mon dernier rapport (S,%914, par. SQ), je mentionnais l'améliowtion 

des conditions de vie des personnes déplacées et le retour de cestainzs d'entre 

elles dans leurs villages. A cet égard, les dirigeants chypriotes turcs ont 

indiqué qu'ils ont pris des mesures pour encoureger le retour de personnes 

déplacées dans un certain nombre de vill,oges des districts de Paphos, de Lima.ssol 

et de Famegouste, Cette question a é-te examinee par M. Clerides et par 

M. Denktash; le gouvernement serait favorable au retour de Chypriotes turcs dans 

leurs foyers et serait prêt à aider à leur réadaptation, à condition que les 

villages dans lesquels retourneraient les Chypriotes turcs demeurent sous le 

contrôle administratif du gouvernement et de ses forces de police. Au cours 

des derniers mois, des familles chypriotes turques sont retournées dans les 

,f villages mixtes des districts de Nicosie et de Limassol (Peristerona, Ryios 

Sozomenos, iGalli.a, Yerosava et iknoyira). Pour ce qui est de biallia,, le 

gouvernement a mis à la disposition des villageois la somme de 5; 7'50 livres 

chypriotes pour réparer les maisons endommagées. 

48, La Force des Nations Unies à Chypre estime que le retour d'un nombre croissant 

de Chypriotes turcs dans leurs villages est une évolution encouragea.nte et marque 
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un progrès important sur lc, Q voie du retour à la normale, progrès qui devrait 

contribuer à détendre encore les rapports entre Chypriotes. La Force est prête, 

si elle en est priée, à faire tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter 

l’application d’un plan de réinstallation. Il s1 agirait vraisemblablement 

d’assurer le retour graduel des personnes déplacées, de façon a faciliter leur 

réadaptation a 

49. Un problème, cependant, s’est pose à propos du retour de Chypriotes turcs 

dans leurs anciens foyers à Omorphita, faubourg de Nicosie. Comme il est Signalé 

dans un rapport précédent (s/S622, par. 76-79), Omorphita a été le théâtre de 

combats acharnés en décembre 1963 et la plupart de ses habitants qui étaient des 

Chypriotes turcs, se sont réfugiés dans ce qui est devenu ultérieurement la 

principale enclave chypriote turque. Depuis lors, ce faubourg est toujours 

resté un secteur très sensible. Néanmoins, depuis juin 1966, une cinquantaine 

de familles chypriotes turques sont retournées dans la partie d'omorphita sous 

contrôle gouvernemental et une vingtaine d’autres ont commencé à réparer leurs 

maisons. 

50. Vers la fin de janvier 1969, le gouvernement a réagi à cette réinstallation 

et M. Clerides a informé M. Denktash que tant que les dirigeants chypriotes turcs 

empêcheraient les Chypriotes grecs d'accéder librement à leurs foyers et à leurs 

biens, si-tués dans les quartiers en question d'0morphita et le faubourg adjacent 

de Neapolis sous contrôle chypriote turc, le gouvernement ne pourrait laisser les 

Chypriotes “turcs retourner dans leurs foyers dans la partie dlomorphita sous 

contrôle gouvernemental. Vers la même époque, la police chypriote a augmenté 
le nombre de ses patrouilles dans cette zone. Le gouvernement a expliqué que 
cette mesure était devenue nécessaire pour maintenir l'ordre public à la suite 

de l'afflux de familles chypriotes turques. Après certains incidents entre des 
membres de la police chypriote et des combattants chypriotes turcs dans la 

rue Naousis (par. 34-37 ci-dessus), deux nouveaux postes de la police de 

Chypre ont été établis à Omorphita. 

51. Les dirigeants chypriotes turcs se sont déclarés profondément déçus de la 

décision visant à empêcher les Chypriotes turcs de retourner dans leurs foyers 
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dans les faubourgs de Nicosie. En particulier, ils ont fait valoir que le gouver- 

nement n'avait ni soulevé d'objection ni adressé d'avertissement jusqu'à fin 

janvier 1969, bien qu'il ait su que, durant les quelque neuf mois précédents, les 

Chypriotes turcs étaient retournés à Omorphita de leur propre gré après avoir 

réparé leurs maisons avec leurs propres fonds. Les dirigeants chypriotes turcs 

ont également argué que les incidents de la rue Naousis , qui, ont-ils dit, étaient 

dus a un renforcement provocateur des patrouilles de la police chypriote, avaient 

servi de prétexte pour réimposer l'interdiction gouvernementale. 

52. En outre, M. Kuchuk a protesté contre la décision du gouvernement de 

construire 30 maisons à faible loyer à Omorphita pour des familles chypriotes 

grecques sans foyer. Il a affirmé que cette mesure de la part du gouvernement 

visait à "l'infiltration dans le faubourg chypriote turc d'omorphita, dans le 

dessein de créer dans cette zone une majori-bé chypriote grecque et d'empêcher 

ainsi à tout jamais les habitants chypriotes turcs de retourner dans leurs 

maisons". Le gouvernement a rejeté ces accusations en expliquant que les 

maisons ne seraient pas construites sur des terres appartenant à des 

Chypriotes turcs. 

53e Depuis la mi-février, il n'y a pas eu d'autres f'amilles chypriotes turques 

qui soient retournées à Omorphita et la réparation des maisons endommagées a été 

interrompue. Néanmoins, les Chypriotes turcs qui étaient retournés dans leur 

foyer avant les incidents y sont restés. 

54. Trente maisons préfabriquées, sur lesquelles le gouvernement n'a pas perçu 

les droits dlimportation habituels, ont été reçues de Turquie en mars 1969 et 

sont érigées dans la principale enclave chypriote turque au nord de Nicosie; 

d'autres maisons seraient importées sous peu. Il a été déclaré, à cet égard, 

que lorsque les circonstances le justifieraient, ces maisons seraient déplacées 

et reconstruites dans les villages où retourneraient des personnes déplacées. 

Il convient également de signaler ici que des secours expédiés par le 

Croissant-Rouge turc sont arrivés en mai 1969. Ce chargement consistait 

en 430 tonnes de produits alimentaires et environ 20 000 articles d'habillement 

qui ont également été exemptés de droits de douane. 
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55a Comme je l'ai déjà indiqué, on espère qu'outre les mesures prometteuses qui 

consistent à réinstaller des personn.-:s déplacées dans leurs anciens vill?geS, 

les dirigeants chypriotes turcs envisageront maintenant d'autres mesures de 

normalisation, notamment en ce qui concerne la liberté de mouvement de la *_u_L..__ --,_rrm- ,..A 

population tout entière. ::lors que les Chypriotes turcs peuvent se déplacer 

librement dans toute lITle, sauf dans quelques Zones où seuls les militaires 

peuvent pénétrer, l'accès aux enclaves chypriotes turques, à un certain nombre 

de villages chypriotes turcs et à certaines routes COntinUe d'être refusé aux 

Chypriotes grecs. Ce qui est particulièrement regrettable, c'est que toute la , 
population n'ait pas librement accès aux principales routes publiques ci-apres : 

i) Nicosie - Kyrenia 

ii) Famagouste - Chatos - Nicosie 

iii) Trypimeni - Knodhara - Nicosie/Famegouste 

iv) Xeros - Limnitis - Pyrgos - Kokkina - Polis 

v) Ktims - Stuvrokonnou - Kelokedhara 

Cette Sitïua’tiOn anormale risquerait, si l'on n'y remédie, de troubler l'actuel 

climat favorable, car l'impatience et le mécontentement grandissent parmi les 

Chypriotes grecs, maintenant que les Chypriotes turcs jouissent depuis un 

certain temps d'une liberté de mouvements pleine et entière dans toute I!?le, 

rlors que les Chypriotes grecs continuent dI&re empêch& d'utiJJ,ser certaines 
des routes principales de la République. 

56. Dans le domaine des servicesJublics A-. *>m *....,.A il y a eu une certaine coopération 
heureuse en ce qui concerne l'amélioration de llapprovisionnelnent en eau. Un 

reservoir d'eau a été réparé et une nouvelle pompe à eau s été installée par 

une équipe de techniciens chypriotes grecs et chypriotes turcs dans le village 

chypriote turc de kyios Kharitou (District de Famagouste); on a posé une nouvelle 

canalisation conduisant à un autre village chypriote turc, Ayia Kebir (District 

de Nicosie), et les ingénieurs du Service des eaux étudient à Kophinou (village 

chypriote turc du District de Larnaca) la possibilité de poser une cari-lisatîon 

afin d'accroltre l'approvisionnement en eau potable de la ville de Famagouste. 

Des entretiens ont lieu également en vue d'améliorer l*a,pprovisionnement en eau 
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potable et en eau d'irrigation d'un certain nombre d'autres vilkges chypriotes 

turcs ,qui pourraient demander à bénéficier de projets gouvernementaux de mise en 

valeur des ressources en eaux et de facilités de crédit public à cet effet 

(s/%g14, par. 61). 

57-a A la demande des dirigeants chypriotes turcs, la Force a exploré avec le 

gouvernement la possibilité d'allouer des fonds publics pour l'installation de 

lsélectricité dans certains villages et pour le réfection de routes. Le gouver- 

nement a maintenant étendu à huit villages chypriotes turcs son plan d'électri- 

fication pour 1969 et il est prêt à remettre les routes en état à condition que 

les Chypriotes grecs y aient également accès. 

58. Une évolution heureuse dans le domaine de llwriculture est le vif intérêt .-w-a-, L-I_w- 
que prennent les agriculteurs chypriotes turcs aux travaux de conservation des 

sols financés par le gouvernement et par le Programme alimentnire mondial ONU/Z'AO, 

Jusqu'ici, plus d'un millier d'agriculteurs chypriotes turcs ont demandé à 

participer à ce projet. De même, les agriculteurs des deux communautés qui 

habitent certaines zones déterminées peuvent participer i un deuxieme projet 

du Programme alimentaire mondial qui vise à développer les exploitations mixtes 

dans les zones de culture sèche. Dans ce contexte, le gouvernement est disposé 

à accorder des prêts à des agriculteurs chypriotes turcs aux mêmes conditions 

qu'aux agriculteurs chypriotes grecs. 

59. Cependant, les dirigeants chypriotes turcs ont vigoureusement protesté contre 

la promulgation, le 31 mars 1969, d'une loi prévoyant le remembrement et la redis- 

tribution de parcelles agricoles. Ils ont affirmé, entre autres, que cette loi 

contenait des dispositions qui violent de façon flagrante la constitution de 1960 

et desservent les intérêts de le. communeuté chypriote turque en ce qui concerne 

la propriété foncière. De plus, les dirigeants ont fait savoir qu'ils considéraient 

cette loi, qui a été votée unilatéralement par les membres chypriotes grecs à la 

Chambre.des représentants, comme nulle et non avenue et que toute expropriation de 

biens appartenant à des Chypriotes turcs sans le consentement du propriétaire 

serait illégale et anticonstitutionnelle. 3n réponse i ces protestations des 

Chypniotes turcs, le gouvernement a expliqué que cette loi, dont le projet avait 
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d'abord été présente devant la Chambre des representants en mai 1y67 et dont la 

promulgation avait à l'époque été retardée comme suite aux objections des 

Chypriotes turcs, ne pouvait plus être retardée, tant pour des raisons de fond 

que pour des raisons de procédure. Le gouvernement construisait des barrages 

aux fins d'irrigation; or, faute d'une législation sur le remembrement, 

l'utilisation de l'eau provenant de ces barrages, construits a grands frais, 

s'avérait n'être pas rentable. fifin de dissiper les soupçons des Chypriotes turcs, 

le Conseil des ministres a autorisé M. Clerides a e.dresser une lettre a M. Denktash, 

dans laquelle il s'engageait solennellement, au nom du gouvernement, a ce que les 

dispositions de la loi ne soient pas appliquées aux propriétés des Chypriotes turcs, 

sauf sur la demande et avec le consentement écrit des propriétaires chypriotes 

turcs. Par 1;: suite, le gouvernement a informé la Force qu'il serait disposé a 

nommer un agriculteur chypriote turc membre de l'Office central de remembrement 

des terres, créé en vertu de la nouvelle loi. Le mandat de cet Office est de 

coordonner, d'administrer et d'appliquer les mesures de remembrement. 

60. Dans le domaine économique, u_- il n'y a pas eu de rapprochement d'importance, 

Il semblerait que les dirigeants chypriotes turcs aient toujours pour but, avec 

l'assistance financière de la 'Turquie, d'améliorer la situation économique des 

zones sous contrôle chypriote tur& de façon que leur communauté puisse jouer 

s,on rôle propre et un rôle plus important dans le développement économique de 

l'île (S/6914, par. 51). On peut tirer la même conclusion de la décision 

consistant a créer un bureau de plenification &onolG.que chypriote turc qui doit 

mettre au point des projets pour la modernisation des industries existantes ainsi 

que des Plans pour 1s. création d'industries de transformation et d'industries 

manufacturières. Pour sa part, le Gouvernement chypriote n'est pas dispose à 

allouer des fonds a des projets dans les zones sous contrôle chypriote turc à 

moins d'être chargé de la supervision générale de la mise en oeuvre de ces projets 

et de leur contrôle financier, Les dirigeants chypriotes turcs, pour des raisons 
politiques, n'ont pas été disposés jusqu'ici à accepter cette position. Il faut 

espérer que la tendance actuelle au développement économique distinct pourra être 

bientôt renversee, de façon que les ressources humaines et autres de toute lITle 

puissent être Pleinement utilisées dans l'intérêt de tous,les Chypriotes. 

/ . , . 

Y: 
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IV. ENTRE;TIENS ENTRE I;F$ DEUX COMMUNAUTES 

61. M, Clerides et M. Denktash ont continué à avoir r&uli&remen.t des entretiens 

privés. Caime par le passé, ils ont de temps B autre fait des déclarations 

officielles Ou OfPLcieuses à la presse. Lors d'une conférence de presse, 

tenue le 3 fgvrier, ils ont fait la déclaration commune ci-après : 

"La première et la deuxième phases des entretiens sont achevées et nous 
abordons maintenant la troisiéme phase. 

Au cours de la première phase des entretiens nous avons procédé à des 
échanges de vues sur tous les aspects constitutionnels du problème de Chypre 
sans soumettre de propositions concrètes sur aucune question. 

C'est-à-dire que la première phase des entretiens avait pour objet 
d'établir s'il y avait ou non une identité de vues suffisante pour justifier 
que nous passions à la deuxième phase avec des propositions plus conerktes. 

Comme nous l'avons déclaré dans notre communiqué du 25 juillet 1$X33, 
il est ressorti de la première phase de nos entretiens qu'il existait un- 
certain nombre de points sur lesquels il y avait identité de vues et quKil 
en était d'autres sur lesquels il ne serait pas difficile de s'entendre. 
Nous avons soulign6 alors qu'il demeurait certaines questions dont 
l'importance ne saurait être minimisée qui demanderont de patientes 
négociations pour parvenir à rapprocher nos vues actuellement divergentes. 

&tant donné la façon dont sr&ait dkroulée la premikre phase de nos 
entretiens, nous avons estimé que nous devions poursuivre nos efforts pour 
essayer de trouver au problème de Chypre une solution juste et réalisable. 
C'est ainsi que nous avons kte' amenés à la deuxième phase des entretiens. 

I'lu cours de cette deuxième phase, nous nous sommes efforce's de 
rapprocher nos vues sur les points au sujet‘ desquels nous nlavions pu nous 
entendre et, en même temps; nous avons échangé des propositions &rites sur 
tous les aspects constitutionnels, dans l'ordre ci-après : 



S/923? 
Français 
Page 26 

Tandis que l'échange de propositions derites se poursuivait, 

$4. zenktash et moi-même avons fait des observations préliminaires sur les 
mémoires échangés en demandant que certains points soient élucidés. Nous 

t avons alors décidé de suspendre les entretiens entre la deuxième et la 
troisième phase pour nous donner le temps de réévaluer la situation compte 
tenu des mémoires échangés, des observations préltminaires qui avaient été 

formulées et des mises au point qui avalent été faites. 

A ce stade, tout ce que nous pouvons dire, c’est que des progrès ont été 

réal-isés sur certains points alors que sur d’autres des divergences 
demeurent qui exigeront des négociations patientes. 

Au COLTS de la deuxième phase des ent,retiens, nous avons aussi envisagé 

la question de l’établissement de sOuu c-comités pour examiner certaines 
questions à propos desquelles nou s avions abouti à une entente suffisante 
quant aux principes généraux, mais dont il nous fallait examiner certains 
aspects techniques relatifs aux principes dont les deux côtés avaient laissé 
entendre qu’ils pourraient finalement être acceptés, sous réserve, bien 
entendu, drun accord général sur les autres questions d’ordre constitutionnel. 

Nous estimons que des sous-comités peuvent maintenant Gtre constitués 
et nous ferons sous peu une déclaration à ce sujet. 

Nous n’entendons pas, en faisant la présente d&laration, créer 
l'impression que nous sommes optimistes ou pessimistes. Ce que nous pouvons 
dire $ ce stade, c’est que nous conservons toujours un optimisme prudent, 
Nous n’avons pas abouti à la conclusion que nous avons épuisé toutes les 
procédures de négociation ou qu’il n’y a plus de marges de négociation. 

Nous sommes convaincus que, sl l’atmosphère calme qui existe 
actuellement se maintient, avec de la patience, de la compréhension et de la 
bonne volonté une solution juste et réalisable peut être trou&&. Nous savons 
que certains milieux demandent que cette exploration des problèmes, dont il a 
été décidé qu’elle aurait lieu en privé, soit maintenant rendue publique, soit 
que nous fassions conna^itre nos propositions écrites soit que nous rév&ions 
les positions prises de part et dtautre. 

Nous avons examiné cette question avec soin et nous sommes parvenus 
la conclusion qu’une telle mesure serait prématurée, Elle sera peut-être 

Èi 

nécessaire si, 
de négociation 

ayant épuisé toutes les procédures et ne voyant plus de marges 
, nous acquérons la conviction que les entretiens vont échouer 

ou nous avons le sentiment que l’exploration des problèmes nous a permis de 
nous entendre sur toutes les questions et qu’il devient nécessaire, par 
conséquent 
engager. 

I d’informer le public des rksultats de nos efforts avant de nous 
Mais exposer maintenant nos propositions provoquerait in&ritablement 

un durcissement des positions de part et d’autre et éliminerait toutes les 
marges de négociation. ” 

/  
L.. 
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62. Le 4 mars, M. Clerides et M. Denktash ont annoncé officiellement leur 

décision de constituer deux sous-comités, dont l'un s'occuperait de questions 

relatives à la législature et l'autre des entre-prises publiques indépendantes 

telles que l'office chypriote des télécommunications, l'Entreprise publique 

de distribution d'&ectri.cité, la Commission des céréales et les conseils des 

eaux. Il a 6th d&cidé que le mandat initial du Sous-Comité'chargé des questions 

relatives à la législature serait "d'étudier un système électoral acceptable 

pour les deux parties et de formuler des recommandations à ce sujet", alors que 

le Sous-Comité chargé des questions relatives aux entreprises publiques 

indépendantes "aurait pour mandat initial d'étudier la participation des 

Chypriotes turcs aux offices susmentionnés et de formuler des recommandations & 

cet' égard". M. Clerides et M, Denktash ont souligné qu'il n'avait pas été fixe 

de délais pour les travaux des sous-comités et que leurs mandats respectifs 

seraient complétés dès qu'ils auraient achevé leur tâche initiale. Il a été 

souligné, en outre , que tout accord auquel parviendraient ces sous-comiths 

s'entendrait sous réserve d'un règlement global et ne pourrait être applique' 

séparément, car "toutes les questions étaient liées les unes aux autres", La 

possibilité de constituer d'autres sous-comités -pour s'occuper d'autres questions 

d'ordre constitutionnel n'a pas été exclue, mais cela se ferait par étapes, 

a-t-on déclaré, et compte tenu du résultat des travaux des deux premiers groupes. 

63. Les deux sous-comités se sont réunis pour la première fois a Nicosie, 

le 6 mai. Chaque groupe comptait trois Chypriotes grecs et trois Chypriotes turcs, 

à savoir des ministres, le Procureur général de la République et des dirigeants 

de la communaut4 chypriote turque. A la première réunion, à laquelle M. Clerides 

et M. Uenktash assistaient aussi, le programme de travail et d'autres questions 

de procédure, y compris les besoins en personnel, ont é-t& examinés et il a été 

décidé que le cous-Comité chargé des questions relatives & la législature se 

réuniràit tous les lundis, tandis que le Sous-Comité chargé des questions 

relatives aux entreprises publiques indépendantes se réunirait tous les vendredis, 

64. M. Clërides et 14. Denktash, ré-pondant à des critiques de la presse qui faisait 

observer que leurs onze mois d'entretiens ne semblaient pas encore avoir abouti 

à des résultats concrets, ont l'un et l'autre souligné & plusieurs reprises que le 
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entretiens &aient poursuivis avec bonne volonté et résolution mais qu'il n'était 

pas possible de faire des progrès rapides. Etant donné le caractère'délicat du 

problème dont ils s'occupaient, il valait mieux qu'ils procèdent lentement et 

prudemment plutôt que de se mettre dans une situation difficile en agissant 

avec trop de précipitation. A cet égard, les deux interlocuteurs n'ont pas caché 

que la question de 'l'administration locale" était une question capitale autour 

de laquelle tournaient les autres problèmes d'ordre constitutionnel. Etant donné 

la complexité de cette question, il fallait l'étudier de près et avec patience, 

Le 24 avril, M. Clerides a prksenté des propositions sur cette question, que 

M. Denktash a étudiées et sur lesquelles il a demandé par la suite des précisions. 

65. Lorsque la presse les a interrogés le 5 mai, avant le début d'un de leurs 

entretiens, M. Clerides et M. Denktash ont l'un et l'autre nié énergiquement que 

les entretiens eussent achoppé sur le problème de l'administration locale et 

fussent dans une impasse comme le signalaient les journaux. Ils ont fait valoir 
qu'il restait des marges de négociation et qu'ils continuaient 6 chercher une 

solution aux diverses questions sur lesquelles ils n'étaient pas dlaccord. Ils 

ont aussi rappelé que les entretiens qu'ils avaient alors étaient officieux et 

que la presse donnait au public une impression fausse et suscitait un climat 

d'anxiété regrettable lorsqu'elle parlait 'd'impasse", "d'échec>', "de rejet" ou 

"d'acceptation" de propositions. A cet égard, les deux interlocuteurs, tout en 

reconnaissant que certains communiqués de presse ou articles ktaient probablement 

inexacts et induisaient le lecteur en erreur du fait que les entretiens étaient 

secrets, ont souligné à nouveau la nécessité de les tenir secrets car des 

entretiens publics leur rendraient la tâche extrêmement difficile. 

46, Le président Makarios, prenant la parole lors d'une célébration dans le 

district de Paphqs le 14 mai, a souligné que presque une annde s'était écoul6e 

depuis le début des entretiens.entre les deux communautés et que "l'on ne pouvait 

Pas dire que des progrès considérables" avaient && faits pendant cette p&-iode 

sur la voie d'une solution du problème de Chypre; dans les propositions et les 

échanges de vues écrits sur les divers aspects du problème, il y avait des points 

sur lesquels les différences d'opinion n'étaient pas grandes mais il y en avait 

d'autres sur lesquels les divergences de vues existant a l'heure actuelle étaient 

/ . . . 

!b> 
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considérables. "Nous avons fait preuve", a déclare le Président, "de bonne volonté 

et IloUS pOU~SUiVXXlS les entretiens dans le même esprit. Nous avons présent6 des 

propositions constructives dans l'espoir de trouver une solution pacifique et 

applicable. Nous avons même fait plusieurs concessions. Mais il y a des limites 

et une ligne en deqà desquelles nous ne pouvons reculer. Nous avons déclare et 

rdpété qu'en aucun cas les Chypriotes grecs nraccepteront une solution qui créerait 

une sorte d"Etat dans 1'Etat et, d'une mani&re générale, une solution qui irait 

i lrencontre de la notion d'Etat unitaire." 

67* En réponse au discours du Président, M. Kuchuk a fait une déclaratlon, le 

20 mai, dans laquelle il a recznnu que la solution définitive du probléme n'avait 

pas fait "de progrbs considérable", Toutefois, il était absolument impossible 

d'imputer cette situation & un manque de bonne volonté de la part du cÔt,é turc. 

L'affirmation selon laquelle les Chypriote s turcs entendaient créer un Etat dans 

1'Etat était dénuée de tout fondement. Ce que voulaient les Chypriotes turcs, 1 
c'était "faire respecter leurs droits de vivre en paix et en skcurité comme 

communauté associ&e dans le cadre d'un Etat unitaire, à savoir la République de 

Chypre " . Il était humainement impossible à la communauté turque d'accepter un 

système de gouvernement dans lequel sa vie, sa sécurité et son existence même en 

tant que communauté dépendraient entièrement du bon vouloir de ltautre partie. 

68. Dans un autre discours , prononce le 25 mai, le président Makarios a seul:i.gr& 

qu'en raison des difïicultés auxquelles se heurtaient les entretiens entre les 

deux communau-&s., il fallait redoubler d"ePforts pour aboutir h une solution 

démocratique qui sauvegarderait le s intér&s du peuple chypriote tout entier et 

garantirait une paix permanente, Pour être permanente et stable, a dit le 

PrCsident, la paix devait être fondée sur les principes démocratiques qui Ctaient 

reconnus et acceptbs internationalement et c'était dans le cadre de ces principes 

qu'il fallait chercher une solution au problème chypriote. Le Président a soulign6 

aussi que les Chypriotes grecs souhaitaient vivre'en paix avec leurs compa"csiotes, 

les Chypriotes turcs. Ils ne voulaient pas priver Les Chypriotes turcs de leurs 

droits politiques ou autres; ils avaient au contraire l'intention de c6der certains 

privilèges à la communauté chypriote turque mais non pas au 

"de la zone de sécurité nécessaire pour sauvegarder l'unité 

de Xri'le". 

point d!aller au-delà 

de LIEbat et l'avenir 

/ 
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v. BONS OFFICEE DU ZXRETAIRE GENERAL 

69. AU COU~S de 18, période sur laquelle porte le présent rapport, les bons 

3rljpes exerces en !non nom par mon représentant spécial à Chypre comme ,~a~? le 

pas St:, sont demeurdc *> 6. la disposition des parties directement int&essées. Ibn 

représentant spécial est resté en relations étroites avec le gouvernement et avec 

les dirigeants chypriotes turcs et a, juaqu’i present, été tenu au courant par 

Ii, Clerides et M. Denktash, avec lesquels il a été régulièrement en rapport, de 

13 teneur de leurs en’tretiens, 

70. Agissant dans le contexte de ses attributions élargies (S/7180) mon 

représentant spécial s’est rendu à Ankara et à Athènes entre le 21 avril et le 

2 mai 1969 pour reprendre contact avec les personnalitks gouvernementales dans 

les deux capitales et proceder à des échanges de vues sur les activités de la 

l?~~ce des Watiom Unies chargée du maintien de la paix à Chypre. C’était la 

première fois que I~I. Osorio-Tafall se rendait en Turquie et en Grèce depuis le 

mois de juillet 1367 (s/8286, par, 143-146). Mon représentant spécial, qui tl 

6& reçu par les Elinistres des affaires étrangères des deux pays, a, eu, dans une 

atmosphère amicale, des échanges de vues francs et constructifs avec les deu:: 

gouvernements, qui ont rendu le plus sinct=re hommage à la Force des Nations ‘Unies 

SU Chypre pour 8311 iLlportante contribution & la paix. A son retour B l!Ticosie, 

mon représentant spt‘cial a mis le. président Makarios et le vice-prbsident ICUC~U~ 

au courant de la teneur des entretiens qu'il avait eus dans les deux capitales. 
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VT. L'EFFORT Dl3 PJEDIATION 

71* En ce qui concerne la reprise de l'effort de m&diation conformhent au 

paragraphe 7 de la r6s~lution 186 (196%) du Conseil de sécurité, en date du 

4 mars 1.964, la situation est demeurée inchanghe depuis la publication de mon 

derxier rapport, la principale raison en Gtant que les trois gouvernements les 

plus directemen'l; inthe s&a ont en la matiare des opinions très diPP&rentea et 

bien arr&ées. 



VII. ASErECT;j: FINANCIERS 

72* Les dépenses de fonctionnement de la Force des Nations Unies à Chypre qui 

sont & la charge de l~OI\ITJ sont actuellement estimées a 102 S65 OC0 dollars Pour 

la période de soixante-trois mois aliant du 27 mars 1964, date de la création de 

la Force, au 15 juin 1969. Ce total ne comprend pas un mon-tant estimatif de 

590 CO0 dollars qui représente le coût du rapatriement définitif des contingents 

et les dépenses de liquidation. 

73. AU 2 juin 1969, les contributions volontaires versées ou annoncées par 

4’7 Etats Membres et par 4 Etats’non membres pour couvrir ces dépenses se chiffrent 

au total à l’équivalent de 94 265 385 dollars. A ce montant, on peut ajouter les 

$40 351 dollars qui, au 31 mai 1969, provenaient des revenus du placement 

d’excédents temporaires, des contributions du public, des gains au change et 

autres recettes accessoires. 

pi.. Par suite, si de nouvelles contributions volontaires ne sont pas annoncées, 

il y aura, au 15 juin 1969, un déficit df environ 8 ~60 000 dollars a 

75* Si le Conseil de sécurité décide de proroger de six mois au-delà du 

15 juin 1969 la présence de la Force à Chypre, les dépenses supplémentaires que 

l’organisation aura à faire, y compris les 590 CO0 dollars représentant le coût 

du rapatriement défY.nitif des contingents et les dépenses de liquidation, sont, 

sur la base des engagements de remboursement actuels, estimées comme suit : 

Coût estimatif de la Force des Nations Unies à Chypre, * 
par grandes catégories de dépenses 

(Milliers de dollars des Etats-Unis) 
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Remboursement des dépenses supplémentaires faites par les 
gouvernements qui fournissent des contingents I- -- 
bolde et indemnités O'b a a 0 0 SO 0. ~~~~~~~~..~~lra"~T.~~~~.~~,~*~"~" 4 850 
Matériel appartenant aux contingents D. 0 D D - i 0 0 0.0 II 0 a a d *a0 a 0 .O.O 500 
Indemnités en cas de décès ou d'invalidité D<IDIjnOyI1 0ea.014ea-U q 100 -e 

Total, deuxième partie 5 450 

TGTAL GENERAL, première et deuxième parties 7 935 

Les estimations ci-dessus ne représentent pas la totalité des dépenses de la 

Force à la charge des Etats Membres et des Etats non membres, etant donné qu'elles 

ne comprennent pas les dépenses supplémentaires que les Etats Membres qui 

fournissent des contingents ou des unités de police à la Force ont accepté de 

prendre à leur charge et dont ils ne demanderont pas le remboursement a ltONU. 

Les montants estimatifs de ces depenses supplémentaires que certains des gouver- 

nements qui fournissent des contingents ou des unités de police à la Force sont 

prêts à prendre à leur charge si le mandat de la Force est prorogé et si les 

gouvernements intéressés acceptent de poursuivre leur participation dans le cadre 

des arrangements‘actuellement en vigueur, s'établissent comme suit : 

Dollars 

774 Pour pouvoir couvrir les dépenses que la prorogation du mandat de la Force 

au-delà du 15 juin 1969 entraznerait pour ltOrganisation, et pour pouvoir régler 

toutes les dépenses et toutes les créances non réglées a cette date, le Secrétaire 

général doit recevoir des annonces de contributions~se chiffrant au total à ', 
8 ii 

15 995 000 dollars. 

Y Non compris le montant de la solde et des indemnités ordinaires. 
/* 

e 
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VIII. OBSERVATIONS 

76 * L'amélioration de la situation à Chypre, que j'ai mentionnée dans mon dernier 

rapport, s'est maintenue durant la période examinée. D'une manière générale, le 

calme a régné dans lllle; il nIy a pas eu de violation importante du cessez-le-feu 

et le nombre d'incidents avec coups de feu a sensiblement diminué, Cependant, la 

tension persiste, particulièrement dans les zones où les forces du gouvernement 

et les combattants chypriotes turcs sont directement en présence les uns des 

autres, ce qui exige une vigilance constante et, le cas échéant, l'intervention 

de la Force des Nations Unies pour maintenir le calme. 

79. De même, il reste beaucoup à faire pour réaliser des progrès véritables 

touchant le retour à des conditions normales pour ce qui est de la vie civile. 

Il y a eu néanmoins certaines améliorations dans les domaines social et économique. 

Avec l'assistance de la Force, il y a eu un rapprochement entre les membres des 

deux communautés, particulièrement au moyen d'une participation à des projets 

communs comme la conservation du sol et la mise en valeur des ressources hydrau- 

liques. Je relève avec satisfaction la participation accrue des Chypriotes turcs 

à ces activités communes, ainsi que l'accroissement marqué d'autres contacts entre 

membres des deux communautés. En revanche, il subsiste certaines anomalies 

importantes, notamment la politique de la part des dirigeants chypriotes turcs 

- inaugurée à l'époque des troubles de 1963-1964 - qui consiste à refuser aux 

civils chypriotes grecs l'accès à un certain nombre de routes publiques. J'exprime 

à nouveau l'espoir que cette politique pourra maintenant être reconsidérée, 

d'autant plus que les Chypriotes turcs jouissent depuis un an d'une complète 

liberté de mouvement dans lllle tout entière, à l'exception de quelques zones 

militaires d'accès réglementé. 

ti04 Les espoirs en vue d'un règlement durable - à distinguer de l'arrangement 
actuellement en vigueur - se fondent sur les entretiens entre les deux communautés 

,qui ont lieu à Nicosie entre deux dirigeants éminents des communautés chypriote 

grecque et chypriote, turque. Dans ces entretiens, on est parvenu à un accord 
limite Sur certains points importants mais secondaires, notamment sur la consti- 

tution de deux sous-comités. Ces derniers devraient contribuer sensiblement a 
élargir les ContaCts entre personnalités dirigeantes chypriotes grecques et 
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chypriotes turques et aider ainsi à atténuer le manque de communication dont 

Chypre souffre si gravement depuis nombre d'années. Pour le moment, toutefois, 

il n'est pas encore apparu de résultats substantiels en ce qui concerne les 

problèmes fondamentaux qui séparent les deux parties. 

t1. Je tiens à mentionner à cet égard que le 26 et le 26 mars 1969, j'ai fait 

part aux parties directement intéressées à Chypre, ainsi qu'aux Gouvernements 

turc et grec, de la profonde préoccupation que me cause la lenteur avec laquelle 

progressent les entretiens entre les deux communautés, ainsi que de mon fervent 

espoir que les parties feront un effort résolu pour accélérer ces entretiens (voir 

Annexe). Tout en étant pleInement conscient des dffficultés existantes et tout 

en sachant fort bien qu'il faut du temps et de la prudence, j'ai souligné qu'un 

délai trop long risque de compromettre le règlement du problème au lieu de le 

faciliter et, en outre, de rendre de plus en plus difficile le maintien de la 

Force des Nations Unies dans l'Île. Les réponses reçues des parties intéressées 

ont clairement indiqué qu'elles partageaient ma préoccupation, encore que leurs 

analyses des causes de la situation actuelle divergent grandement. 

82, J'espère vivement que les parties ne laisseront pas se constituer une impasse 

à propos de problèmes certes difficiles comme celui de l'administration locale. 

Avec de,la bonne volonté et des qualités d'homme d'Etat, il devrait être possible 

de trouver un terrain commun de faSon à sauvegarder les intérêts fondamentaux des 

deux communautés. 

83 n Je suis convaincu que dans les circonstances actuelles, l'activité de maintien 

de la paix de la l?orce cles Nations Unies représente un élément indispensable pour 

entretenir et améliorer encore l'atmosphère de calme dans 1'1le et pour favoriser 

les mesures de normalisation; ce sont là, comme par le passé, les deux principales 

conditions pour que les entretiens entre les deux communautés progressent sensL 

blement. En conséquence, j1 estime qu'il s'impose, de prolonger encore le 

stationnement de la Force des Nations Unies. / De plus, toutes les parties 

intéressées m'ont clairement indique qu'elles sont favorables au maintien de la 
\ 

présence de la Force à Chypre. 

04. Tenant compte de toutes les circonstances et eu égard aux positions des 

parties et à la situation en ce qui concerne les entre-tiens entre les deux 

communautés, je recommande une prolongation de six mois du mandat, pour une, 

/. I 
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période s'achevant le 15 décembre 196gb A cet égard, Je crois utile de mentionner 

que les gouvernements qui fournissent des contingents à la Force des Nations Unies 

se sont declarés prêts a maintenir leurs contingents pour une telle période. 

E$m Le déficit important du budget de la Force continue d'être un motif de 

sérieuse préoccupation. On n'a cessé d'envisager la possibilité de rkduire les 

dépenses de fonctionnement de la Force sans porter atteinte à son efficacité, mais 

il faut se rappeler que l'organisation des Nations Unies en tant que telle ne 

dispose que d'un contrôle limité sur le montant de ces dépenses, puisque, dans le 

cas d'environ 90 pQ 100 des frais en question, les gouvernements qui prêtent leur 

concours attestent qu'il s'agit de coûts supplementaires encourus par eux pour 

fournir des contingents et pour apporter un soutien logistique à la Force. La 

cause principale du déficit tient naturellement au fait que les contributions 

volontaires ne suffisent pas à faire face aux depenses coura.ntes ni à rembourser 

leurs frais supplémentaires aux gouvernements qui f'ournir;sent des contin&ents. 

A cet egard, je dois réitérer les doutes que j'ai exprimés en de préckdentes 

occasions, touchant le mode de financement de la Force au moyen de contributions 

volontaires, qui, chose décevante, ne proviennent toujours que d'un nombre 3.imit6 

de gouvernementsY 

86, Je tiens une fois de plus à exprimer ma profonde gra,titude envers les gouver- 

nements qui fournissent des contingents à la For~, dont plusieurs ont eux-mêmes 

assumé la charge d'une partie ou de la totalité de leurs coûts supplementaires, 

ainsi qu'envers les gouvernements qui ont généreusement apporté des contributions 

volontaires pour le stationnement de la Force des Nations Unies Charg&e du maintien 

de la paix à Chypre. 'Je voudrais aussi saisir cette occasion pour exprimer ma 

reconnaissance a mon représentant spécial, au Commandant de la Force ainsi clu'k 
ses officiers e-t à ses hommes comme au personnel civil, pour la manière exemplaire 

dont ils se sont acquittés de leurs tâches importantes et difficiles, 
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ANTJEXE 

Aide-mémdre du Secrétaire général daté du 26 mars 1969 - 

1. Le Gecrétaire général tient à exprimer la profonde préoccupation que lui 

cause la lenteur avec'laquelle progressent les entretiens actuellement en cours 

entre les deux communautés, touchant Chypre. 

2. Tout en étant pleinement conscient des difficultés existantes et tout en 

sachant fort bien qu'il faut du temps et de la prudence pour trouver un règlement 

durable, le secrétaire général espère vivement que, dans l+intérêt de la paix à 

Chypre et du bien-être de l'ensemble de sa population, les parties intéressées 

feront un effort résolu pour accélérer ces entretiens. 

30 Le ùecrétaire général estime que le facteur temps a son importance dans le 

cas présent. Il redoute qu'un délai trop long ne compromette le règlement du 

problème de Chypre au lieu de le faciliter. Il craint qu'il ne devienne de plus 

en plus difficile de maintenir la Force des Nations Unies à Chypre, car les 

gouvernements qui apportent maintenant les contributions nécessaires à cet effet, 

aussi bien ceux qui fournissent des contingents à la Force que ceux qui versent 

des contributions financières volontaires, éprouvent de plus en plus d'hésitation 

à le faire pour diverses raisons, dont l'une est la lenteur avec laquelle 

progressent les entretiens, 
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